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ARTICLE 35

I. – Rétablir les I à III de l’alinéa 1 dans la rédaction suivante : 

« I. – Dans le ressort des départements qui en ont fait la demande au plus tard trois mois avant 
le 1er janvier de l’année de mise en œuvre et dont la liste est établie par décret, sont assurés, à titre 
expérimental, par l’État :

« 1° L’instruction administrative et la décision d’attribution du revenu de solidarité active et du 
revenu de solidarité mentionné à l’article L. 522-14 du code de l’action sociale et des familles, ainsi 
que l’examen des éventuelles réclamations et recours contentieux relatifs à ces prestations ;

« 2° Le contrôle administratif et le recouvrement des indus portant sur le versement de ces 
prestations ;

« 3° Le financement de ces prestations.

« II. – Lorsque les compétences mentionnées aux 1° et 2° du I lui ont été transférées, l’État peut 
déléguer tout ou partie de celles-ci aux caisses d’allocations familiales et, pour leurs ressortissants, 
aux caisses de mutualité sociale agricole.

« III – L’expérimentation mentionnée au I, dont la durée est de cinq ans, concourt au renforcement 
des politiques d’insertion des conseils départementaux. Ses modalités financières sont déterminées 
en loi de finances. »

II. – En conséquence, après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 
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« III bis. – L’expérimentation mentionnée au I fait l’objet, préalablement à sa mise en œuvre, d’une 
convention entre le représentant de l’État dans le département et le président du conseil 
départemental. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à mettre en place une expérimentation permettant aux Départements de laisser 
la compétence de gestion et de financement du revenu de solidarité active (RSA) à l’État.

En effet, certains Département se retrouvent en difficulté pour le financement de cette aide sociale 
dont le coût a explosé ces dernières années.

Dans ce cadre, mettre en place cette expérimentation, c’est permettre à l’État de récupérer cette 
compétence laissée aux Départements. C’est aussi permettre aux Départements de choisir de 
conserver ou non cette compétence.

Aussi, en déchargeant de cette attribution les Départements qui le souhaitent, cela leur permettra de 
bénéficier de moyens humains, matériels et financiers supplémentaires pour mettre en place et 
développer des politiques d’insertion ambitieuse.


